


Jean Klein

»FRENCH NUCLEAR DIPLOMACY« OU DU BON USAGE 
DES ARMES DE DESTRUCTION MASSIVE*

Bien que les fondations de la politique fran^aise de dissuasion nucl£aire 
aient posk sous la I Vime Republique dans l’indiffkence quasi-gkikale, 
la decision prise par le general de Gaulle de s’engager rkolument dans 
cette voie ^ partir de 1958 a suscit£ les oppositions les plus diverses. Les 
uns considkaient qu’un objectif aussi ambitieux kait hors de la portee 
d’une puissance moyenne comme la France et que les moyens nuclkires 
dont eile parviendrait a se doter manqueraient de cr£dibilit£; d’autres se 
souciaient davantage de l’incidence d’une teile demarche sur la cohkion 
de l'alliance atlantique et denoncaient la vanitd de l’entreprise puisque la 
garantie nuclkire americaine etait acquise; d’autres enfin mettaient en 
garde contre les risques de proliferation des armes nucleaires et d4plo- 
raient qu’en participant & la course aux armements les plus modernes, 
la France se prive des moyens d’intervenir utilement en faveur du dkar- 
mement.

Les controverses entre la majorite et l’opposition parlementaires furent 
particulikement vives lors du ddbat sur la premike loi-programme et les 
arguments khangk k cette occasion se reflkent dans une abondante littk 
rature pol^mique sur la »force de frappe« qui fleurit au debut des annees 
soixante. Neanmoins, l’effort entame en vue de la Constitution d’une force 
nuclkire strat^gique s’est poursuivi depuis lors sans interruption et l’orga- 
nisation de la defense nationale en a et£ si profond^ment affectk qu’il 
apparait difficile aujourd’hui de renoncer unilatkalement a sa compo- 
sante nuclkire. Certes, les formations politiques regroupees au sein de 
l’union de la gauche ont prkonis£ l’abandon de la force nucteaire dans 
leur Programme commun de gouvemement, mais des ambiguitk subsistent 
quant au sort des elknents dejä constitues et des systknes operationnels: 
prokdera-t-on & leur demantkement ou cessera-t-on de dkelopper les 
programmes en cours? Si le parti communiste penche pour la premike 
solution, il semble que plusieurs tendances continuent de s’affronter au 
parti socialiste et que, plack devant un choix dkisif, ses dirigeants hkite-

* Zugleich Besprechung von Wilfrid L. Kohl: French Nuclear Diplomacy, Princeton 
(University Press) 1971.
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ront a sacrifier l’armement nucl^aire sans contreparties serieuses au plan 
de la $4curit4 internationale ou europeenne. Au demeurant, on ne per$oit 
plus dans l’opinion publique un fort courant d’hostilit^ k la politique 
militaire franjaise et en d£pit de l’&notion soulev^e dans le monde par la 
poursuite des essais nucl^aires dans le Pacifique, on n’assiste pas k un d£- 
ferlement de vagues de protestation en France. Enfin, comme le carac- 
t&re defensif de Farme nucl^aire franjaise n’est contest£ par quiconque, 
l’ennemi potentiel que demeure l’URSS n’a pas Iieu de s’en inqui^ter 
et les alli^s ont du en prendre leur parti, tout en s’efforjant de l’int^grer 
dans leurs previsions stratigiques.

C’est k ce stade qu’il convient de faire le bilan de l’exp^rience pour- 
suivie, de d^gager les implications politiques et diplomatiques de l’option 
nucl4aire de la France et de s’ interroger sur les perspectives d’avenir, la 
question fondamentale £tant de savoir k quelles conditions l’effort nucl£- 
aire fran9ais pourrait contribuer au renforcement de la s4curit£ en Europe. 
Une ^tude r4cente parue aux Etats-Unis sous les auspices de I’Universit4 
de Princeton nous offre k cet £gard tous les Elements d’une r^flexion 
approfondie. »French nuclear diplomacy« de M. Wilfrid L. Kohl retrace 
l’histoire de l’aventure atomique fran£aise des origines k 1971 et met 
l’accent sur la politique menee sous la Pr^sidence du general de Gaulle. 
Son propos est de situer les decisions prises sous la V£me Ripublique dans 
la continuit£ d’une action poursuivie depuis la fin de la seconde guerre 
mondiale et d’^clairer les motivations des hommes qui ont jetd les bases 
de la force nucl£aire strat^gique dont la France dispose aujourd’hui. 
Cependant l’originalit£ de son livre reside dans l’analyse des interactions 
entre la politique militaire et la conduite des affaires 4trangeres, la th£se 
de l’auteur 4tant que l’arme nucl4aire avait moins pour objet de garantir 
la s4curit£ de la France, qui 4tait assur^e par l’^quilibre existant en Europe 
entre les deux syst^mes d’alliance, que de fournir au g£nöral de Gaulle 
un argument diplomatique dans sa contestation d’un ordre international 
fond£ sur le duopole sovi£to-am£ricain.

Avant de nous engager plus avant dans la discussion de cette th£se, il 
convient de saluer la m^thode avec laquelle M. Kohl a abord£ son sujet 
et la maltrise avec laquelle il a ordonn£ tous les mat^riaux qui ont con- 
couru k l’&aboration de son livre. B4n4ficiant de l’appui d’institutions de 
recherche prestigieuses et fort d’une experience administrative et politique 
qui lui a permis de corriger une vision trop universitaire de ces probtemes, 
l’auteur a non seulement d£pouill£ toute la litt^rature consacr^e k son 
sujet, mais il a £galement interrog^ nombre d’experts militaires et d’hom- 
mes politiques susceptibles de lui communiquer des informations in^dites. 
Enfin, rompant avec une attitude de defiance si repandue outre-atlantique 
k l’^gard des forces nucl^aires ind4pendantes, M. Kohl s’est efforc4 de
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comprendre les raisons des artisans de Parme atomique fran5aise et n’a pas 
hisitö k prendre ses distances par rapport a la politique menöe par les 
Etats-Unis pendant les ann^es soixante pour briser les ambitions nucl^aires 
de la France. »French nuclear diplomacy« apparait ainsi comme l’une des 
Stüdes les plus complkes et peut-etre la plus stimulante sur Pexperience 
fran^aise de Constitution d’une force de dissuasion nucl^aire. On notera 
que jusqu’ä. präsent le sujet n’a gu£re tent£ les chercheurs frangais et que 
les rares ouvrages d’ensemble sont dus k des auteurs anglo-saxons.

S’agissant de la politique menee sous la IV* *me R^publique, les jalons 
pos£s sur la voie qui a d£bouch£ sur Pexplosion de la premiere bombe 
atomique k Reggane, en fevrier 1960, sont signal^s, mais le livre de 
M. Kohl ne comporte k cet egard aucun Element nouveau. Bien avant lui, 
MM. Lawrence Scheinman1 et Wolf Mendl2 avaient mis en övidence la 
continuite de la politique nucl^aire fran$aise depuis 1945. Son apport 
original a trait aux tractations franco-allemandes qui auraient eu lieu 
en 1957-58 en vue d’une Cooperation dans le domaine de Patorne mili- 
taire, mais le secret qui a entour£ ces pourparlers ne permet pas de se 
faire une opinon assur^e sur les objectifs poursuivis par les uns et les 
autres, ni de v£rifier la nature des informations dont il est fait 4tat k 
partir d’interviews et d’indiscretions de presse. Toutefois, on retiendra 
que d£s son accession au pouvoir, le g£n£ral de Gaulle coupa court k 
ces tentatives d’associer la RFA k la Constitution de la force nucl^aire 
fran£aise et ult^rieurement il ne fut plus jamais question, du cot6 fran- 
£ais, de favoriser par ce biais l’entree de PAllemagne dans le club nucl£- 
aire. C’est que le role que le general assignait k Parrne nucl^aire dans la 
r^alisation de ses objectifs politiques 4tait difficilement compatible avec 
des sujetions externes fut-ce k l’egard d’un alli£.

Alors que la plupart des gouvernements de la IV£me R^publique h&i- 
taient k s’engager dans la voie de Parmement nucMaire tout en laissant 
se d^velopper un programme dont la finalite n’^tait pas exclusivement 
pacifique, le g£n£ral de Gaulle, qui höritait de Peffort consenti par ses 
devanciers, opta r^solument en faveur de Parme atomique et en fit une 
pi4ce maitresse de Pentreprise de r&iovation nationale k laquelle il £tait 
attach£. En outre, il vit tr£s tot le parti qu’il pourrait tirer de cet instru- 
ment dans la perspective d’une r^forme de l’alliance atlantique d’abord, 
de la construction d’une entit£ europ^enne moins tributaire des Etats-Unis 
ensuite, de Pinstauration d’un nouveau Systeme de s£curit£ en Europe, en 
dernier lieu. Nombre d’hommes politique franjais avaient ressenti avant

‘ »Atomic energy policy in France under the Fourth Republic« Princeton. 1965.
* »Deterrence and Persuasion. French nuclear armament in the context of national 
policy, 1945-1969« - Londres. 1970.
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lui les discriminations r£sultant des liens speciaux qui s’^taient perp£tu£s 
encre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne et supportaient mal de se trou- 
ver en position d’inf£riorit£ par rapport k l’alli£ britannique dans les 
conseils de l’OTAN. La crise de Suez en 1956» les succ^s remportös par 
l’URSS dans le domaine spatial (les »spoutniks«) et la doctrine militaire 
£nonc£e dans le Livre blanc britannique de 1957 devaient les confirmer 
dans le sentiment que la maitrise de l’atome militaire £tait un imp^ratif 
categorique si la France voulait faire entendre sa voix dans les instances 
internationales et pr&erver son identit£ au sein du monde Occidental. 
Toutefois, ils ne songeaient pas k agir en dehors de l’alliance, ni k se 
pr4valoir de l’arme nucl^aire pour organiser une defense autonome des 
int^rets franjais et encore moins pour ebranler les fondemente du Systeme 
international issu de Yalta et consolid£ pendant la guerre froide. Or k 
cet 4gard, les novations introduites par le g£n£ral de Gaulle sont impor­
tantes et le livre de M. Kohl les met bien en ^vidence.

En premier lieu, la priorite accord^e a l’armement nucleaire a conduit 
k une transformation profonde du Systeme d^fensif fran^ais et k l’adop- 
tion d’une Strategie qui exclut la perspective d’une guerre de grande am- 
pleur menee avec des moyens classiques sur le th£atre europ£en. L’accent 
est mis sur la pr^vention de l’agression par la menace d’une riposte nu- 
cleaire et le corps de bataille a£ro-terrestre a seulement pour fonction de 
tester les intentions de l’adversaire; si celui-ci persiste dans ses desseins 
agressifs, il court le risque de d^clencher I’ouverture du feu nucleaire, 
tactique dans un premier temps, strategique en dernier ressort. Ainsi l’en- 
semble des moyens disponibles »s’integre dans le maniement politique de 
la dissuasion« 3. En d4pit des variationsdans la formulation, laconception 
fran$aise de la dissuasion ne s’est jamais £cart£e de ces principes et sa con- 
ciliation avec la Strategie officielle de l’OTAN -la flexible response - s’est 
toujours av^r^e d^licate, d’autant que les autorit£s fran9aises n’ont cess£ 
de rappeier que la menace du recours k l’arme nucleaire n’est credible que 
pour la protection des interets vitaux, que le risque nucleaire ne se partage 
pas et qu’une Strategie de dissuasion suppose donc n4cessairement une ca- 
pacit£ nucleaire nationale.

M. Kohl fait l’inventaire des moyens dont la France s’est dotee ä cet 
effet; il admet qu’ils ne sont pas n^gligeables et devraient faire r£fl£chir 
un agresseur £ventuel, voire le d^tourner de son projet en raison de la d4- 
mesure du risque encouru. Toutefois, il souligne le coüt leev£ du Pro­
gramme militaire nucleaire et doute qu’il puisse etre mene k bien avec les 
seules ressources economiques et financi&res de la France. Il souscrit aux 
conclusions nuanc^es de M. Robert Gilpin4 quant aux b^n^fices industriels

3 V. Le livre blanc sur la defense nationale, tome 1- p. 7 sq. Paris 1972.
4 »France in the age of the scientific state« - Princeton. 1968.
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et technologiques d^coulant de la röalisation de l’arme nucleaire. Enfin, 
quoique r£serv£ k l’^gard des »retomb^es pacifiques« de l’atome militaire, 
il considüre que l’effort consenti par la France lui confüre certains atouts 
dans la perspective d’une cooperation europeenne en matiüre de defense.

En second lieu, la nouvelle Orientation de la politique militaire fran- 
^aise fut d’embl^e une pomrae de discorde pour les alli^s. Les reserves, 
voire l’hostilitl des Etats-Unis vis-a-vis de la force nucleaire fran9aise 
ne pouvaient qu’irriter ses promoteurs dans la mesure oü Washington ne 
faisait pas preuve de la meme rigueur k l’£gard de l’experience nucleaire 
britannique et contribuait meme k son developpement en fournissant des 
informations et une aide technique. Par ailleurs, 1’Administration am£ri- 
caine allait multiplier les maladresses dans ses relations avec la France en 
ne tenant pas des promesses faites, en meconnaissant de aspirations legi­
times ou en les rebutant sans management. Le climat des relations franco- 
americaines devait forcöment s’en ressentir. Dans les relations franco-bri- 
tanniques, les querelies nucl4aires furent au coeur du debat sur l’eiargisse- 
ment des communaut^s europeennes et on sait l’interpretation que le ge­
neral de Gaulle donna de l’accord de Nassau de d^cembre 1962 pour dif- 
f^rer l’examen de la candidature anglaise. Enfin, le facteur nucleaire a 
compliqu^ les relations franco-allemandes aussi bien lors des negociations 
tendant k l’union politique de l’Europe qu’ü propos de la participation de 
la RFA k la force multilaterale (MLF). Certs il ne faut pas surestimer 
l’impact de la force nucleaire franfaise qui ne saurait etre rendue respon­
sable des »malendendus transatlantiques« et intra-europ^ens car eile n’a 
fait qu’exacaber les contradictions existant entre les politiques des dif- 
fdrents Etats. M. Kohl estime toutefois que son exploitation diplomatique 
par le general de Gaulle a donne un tour aigü aux conflits latents.

C’est dans l’exercice de la »diplomatie nucleaire fran9aise« de 1958 
ä 1969 que se manifeste le plus nettement la rupture avec les pratiques de 
la IVÜme Eepublique. M. Kohl distingue trois phase dans la demarche 
gaullienne de contestation de l’ordre etabli par les superpuissances et d’ins- 
tauration progressive d’un nouveau Systeme de securite en Europe. De 
1958 a 1960, le general de Gaulle revendique pour la France un role privi- 
iegie dans la concertation de affaires mondiales et propose ü cet effet la 
creation d’un »Directoire k Trois« auquel participeraient les Etats-Unis, 
la Grande-Bretagne et la France (memorandum de septembre 1958). Dans 
la mesure oü sa visee etait de restreindre la liberte d’action des Etats-Unis 
dans la conduite de leurs affaires etrangüres, cette requete avait peu de 
chances d’etre agreee a Washington. En outre, il ne pouvait etre question 
pour le gouvernement americain de consacrer de cette fa9on la preemi- 
nence de deux puissances moyennes au sein de l’alliance atlantique au 
risque de favoriser la proliferation des armes nucieaires et de creer un
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complexe de frustration en RFA. Il fallut attendre la conclusion du trait£ 
de non-prolif^ration pour que la ligne de clivage entre deux cat^gories 
d’Etats - ceux qui sont dot^s de l’arme nucl^aire et ceux qui sont d£pour- 
vus - soit clairement trac^e; mais entre-temps, la France avait d£monstr£ 
sa capacit^ de mettre au point l’arme nouvelle et la convergence des 
interets sovi4tiques et am^ricains l’avait empört^ sur le souci de m&iager 
Fällig allemand. Entous cas, il ne semble pas que l’arme atomique francaise 
ait jou£ dans cette partie un r61e considerable puisqu’elle £tait encore 
dans les limbes et qu’elle pouvait difficilement etre brandie pour faire 
triompher une r£forme des mecanismes de consulation inter-alli^s.

Toutefois, k mesure que le Programme fran9ais se developpait et que 
Involution de la technologie militaire faisait naitre des doutes sur la soli­
de de la garantie nucl4aire am^ricaine, les revendications franyaises 
d’une plus grande autonomie des Etats europöens dans l’organisation de 
leur spornte trouv&rent un certain 6cho. C’est ainsi que des pourparlers 
s’engag£rent en 1961 en vue de la Constitution d’une union politique de 
l’Europe selon les lignes du plan Fouchet et que le gouvernement fran- 
$ais sugg^ra d’amorcer dans ce cadre la döfinition d’une politique de de­
fense qui tiendrait compte de l’apport nucl^aire fran^ais. Cette tentative 
£choua, mais les probl£mes de defense ne furent pas le principal 4cueil. 
Certes, la creation d’un substitut europden k la garantie nucl^aire am^ri- 
caine paraissait hors de port£e et on conjoit que la RFA qui se trouvait 
dans une Situation particuli£rement expos^e, ait r£pugn4 k troquer la pro­
tection r^sultant de l’engagement des Etats-Unis sur le continent k la 
promesse d’une assistance nucl4aire de la France. En fait le gouvernement 
fran^ais n’a pas plac£ le gouvernement federal devant cette alternative; 
l’objectif poursuivi ^tait une r^forme de l’OTAN qui aurait comport^ une 
certaine Integration de l’effort de defense des pays europ^ens et l’accrois- 
sement de leur liberte d’action sans rupture avec les Etats-Unis5. On doit 
cependant convenir que le role de l’armement nucl4aire franjais dans la 
defense de l’Allemagne de l’Ouest ne fut jamais clairement d£fini et que 
des ambiguit^s subsistaient en ce qui concerne les liens ä ^tablir avec les 
Etats-Unis.

Apres l’echec de l’union politique entre les six pays du march£ commun, 
s’ouvre la troisi£me phase diplomatique marqu£e par l’ouverture vers 
l’Est et la coop^ration paneuropeenne. A cet £gard, le retrait de la France 
des organisations militaires int^grees de l’OTAN en 1966 apparut comme 
le prealable au rapprochement avec l’USSR et les pays de democratie- 
populaire de l’Europe orientale. Nul doute que le fait de d^tenir en

5 xxx: Faut-il rfformer l’alliance atlantique?, in: Politique £trang£re 1965, No. 3, 
pp. 230-244.
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propre un armement nucieaire ait facilit£ l’adoption par la France d’une 
ligne ind^pendante au sein de l’alliance occidentale, mais les projets du 
g£n£ral de Gaulle, ä savoir »la r^conciliation de tous les peuples du con- 
tinent« et l’ldification d’une »Europe europ^enne de l’Atlantique a 
l’Oural« ne pouvaient etre r£alis£s avec des moyens militaires. La force 
nucieaire strategique servait essentiellement de caution k une politique 
dont le moteur £tait la coop^ration bilaterale entre Etats, ind^pendam- 
ment de leurs regimes economiques et sociaux.

Selon M. Kohl, les ambitions nucieaires franjaises ont achoppe sur 
les £v£nements de mai 1968 et l’intervention sovietique en Tch^coslova- 
quie a inflige un dementi k la politique de »detente, d’entente et de Coope­
ration« du general de Gaulle. Il ne resterait plus d£s lors k la France qu’i 
rentrer dans le rang, ä. reinserer son potentiel nucieaire dans le cadre at- 
lantique et k s’accommoder de la division de l’Europe moyennant rame­
nagement des relations entre les deux systemes qui y coexistent. Les indices 
d’une teile Orientation seraient dejä. visibles: Passouplissement de la doc- 
trine strategique par le general Fourquet®, une participation plus active 
des forces fran^aises k des exercices inter-alli£s et un int^ret plus marque 
pour la construction europeenne ä I’Ouest que pour l’ameiioration des 
relations avec les pays de l’Est. En outre, il estime que le rythme de la 
course aux armements contraindra la France k renoncer au developpe- 
ment d’une force strategique independante. Aussi les Etats-Unis seraient- 
ils bien avises de reconnaitre la Halite de l’armement nucieaire fran£ais 
et, par le biais d’une Cooperation dans les domaines technologiques et 
strategiques, de provoquer une coordination de son action avec celle des 
forces americaines et britanniques dans le cadre atlantique. Ainsi serait 
reforcee la cohesion de l’alliance et effacee l’anomalie du »non-aligne- 
ment«* 7 fran$ais aux plans militaires et diplomatiques.

On ne saurait ecarter a priori un changement d’orientation de la poli­
tique frangaise mais force est de constater que les pronostics de M. Kohl 
ne se sont pas verifies dans les ann^es qui ont suivi la retraite politique 
du g£n£ral de Gaulle. Certes, l’intervention sovietique en Tchecoslovaquie 
et la »normalisation« qui s’en est suivie ont dissip^ les illusions qu’on 
pouvait nourrir sur une dissolution rapide des »blocs«; toutefois, cet 
Episode n’a pas entraine le retour sl la guerre froide, ni interrompu le 
processus de rapprochement entre les deux parties de l’Europe. Les 
succ&s de l’Ostpolitik du gouvernement de coalition socialiste-lib£ral k 
Bonn, l’accord quadripartite sur Berlin, les conversations pr^liminaires

* General M. Fourquet: Emplois des differents systemes de force dans le cadre 
de la Strategie de dissuasion, in: Revue de defense nationale mai 1969, pp. 757-767.
7 Michel Debr£: La France et sa d£fence, in: Revue de defense nationale, janvier 1972, 
pp. 5-21.
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a la Conference sur la saunte et la coop4ration qui se d^roulent a Hel­
sinki, enfin, l’ou vertu re de pourparlers sur la r^duction mutuelle et 
£quilibr£e des forces (MBFR) k Vienne, temoignent des progr^s enregistres 
sur la voie de la d£tente sur notre continent. Or il est clair que le pari fait 
par la diplomatie fran9aise au milieu des annees 60 en faveur de l’affir- 
mation des independances nationales et de la coop4ration paneurop^enne 
a contribue k cette mutation et que loin d’avoir ttk dementie par l’histoi- 
re, la vision du general de Gaulle 4tait k bien des 4gards pr^monitoire des 
Solutions en cours. Dans le domaine proprement militaire, on n’a pas 
davantage assist4 k un abandon de l’exp^rimentation et de la fabrication 
des engins n^cessaires a la pratique de la dissuasion dans un cadre national. 
Des contraintes budg&aires ont pu entrainer des retards dans la r^alisation 
des programmes et conduire a un rajustement des objectifs initialement 
pr^vus (ainsi on s’est born£ k implanter deux batteries de fus4es sol-sol 
balistiques strat^giques (SSBS) en Haute Provence au lieu des trois qui 
avaient 6te prevues) mais l’effort tendant k doter la France d’une capacit4 
de riposte nucl^aire s’est poursuivie sans reläche. Les sous-marins nucleai- 
res lance-engins (SNLE) ont commenc£ de devenir op4rationnels et l’on 
s’emploie k miniaturiser les charges thermo-nucteaires dont les forces 
fran$aises pourraient etre dot£es a partir de 19768 *. Enfin, M. Kohl sp£cu- 
lait sur le d£veloppement des reseaux de defense contre-missiles (ABM) 
pour conclure k la d^valorisation des forces nucl^aires de moyenne enver- 
gure; k cet 4gard, l’accord bilateral sign£ k Moscou, le 26 mai 1972, favo- 
rise plutöt les entreprises des petits. Comme les Etats-Unis et l’Union 
sovi4tique se sont interdits de d4ployer des reseaux denses d’ABM suscep- 
tibles de soustraire une fraction importante de leurs centres urbains k la 
represaille nucleaire, celle-ci peut etre exercöe sans qu’il soit necessaire de 
mettre en oeuvre des moyens perfectionn^s comme les ogives multiples 
s£par£ment guid^es (MIRV). Dans ces conditions la »dissuasion propor­
tioneile«“ garde une certaine valeur pour une puissance moyenne et la 
force nucleaire strat£gique (FNS) b^neficie indirectement du premier ac- 
cord SALT10.

Simultan^ment, cet accord sovi4to-am£ricain pose en termes nouveaux 
le probteme de la defense de l’Europe. En effet la Stabilisation de l’&quili-

8 V. le rapport sur les problimes gineraux de la defense nationale fait par M. Jean- 
Paul Palewski au nom de la Commission des finances, de l’iconomie ginirale et du 
plan sur le projet de loi de finance pour 1973 - Document de l’Assemblie nationale 
N°. 2585.
• Nous retenons la di finit ion qu’en a donnie le giniral Pierre Gallois: l’Etat prati- 
quant une politique difensive doit pouvoir infliger i an agresseur menajant ses intercts 
vitaux des dommages disproportionnis par rapport i l’enjeu qu’il reprisente.
18 V. Andrew J. Pierre: »L’accord SALT et ses consiquences pour l’Europe. Un point 
de vue amiricain« in: Politique itrangire 1972 N°. 3 pp. 287-297.



‘French Nuclear Diplomacy’ 627

bre stratEgique au sommet risque de crEer des instabilitEs au niveau re­
gional, d’autant qu’une rEduction de la presence militaire des Etats-Unis 
sur le continent europeen est probable dans les toutes prochaines annEes. 
Celle-ci pourrait s’effectuer k la faveur d’une nEgociation de type MBFR 
dont les modalitEs sont discutEes k Vienne depuis le 31 janvier 1973. Par 
ailleurs il est clair que pendant la seconde phase des SALT, et Eventuelle- 
ment dans le cadre des MBFR, seront EvoquEs lessystemes nucleaires avan- 
ces de I’OTAN (Forward based Systems ou FBS) qui constituent une me- 
nace directe pour l'URSS et representent Egalement un ElEment essentiel 
de la defense de l’Europe occidentale. Enfin, on sait que les forces nucle­
aires fran^aises et britanniques ont ete prises en consideration par les nE- 
gociateurs SALT pour definir l’equilibre strategique global et les deux 
Grands pourraient etre tentes d’en controler le developpement dans la 
phase ulterieure de leurs pourparlers, soit qu’ils agissent unilateralement, 
soit qu’ils se concertent avec les parties interessees. L’adaptation de la po- 
litique frangaise k ce nouvel environnement international pourrait favo- 
riser des entreprises de Cooperation, voire de coproduction dans la mesure 
ou les depenses militaires requises excEderaient les ressources du pays. 
D’autre part, les exigences d’une defense plus autonome des intErets euro- 
peens pourraient susciter une coordination des strategies qui tiendrait 
compte de la Situation particuliere des Etats-membres de la communaute 
economique europeenne. Nous conclurons par de braves observations sur 
les perspectives qui s’offrent k cet egard.

Bien que la capacite de riposte nucieaire dont dispose la France soit 
d’ores et deja un facteur qu’un agresseur ne saurait negliger dans ses cal- 
culs, on admet qu’elle n’est pas süffisante pour beneficier d’une entiEre 
credibilite compte tenu de »l’importance Economique et stratEgique de la 
France dans le monde« n. Aussi »un effort continu est-il nEcessaire afin 
d’accroitre le poteniel de la FNS, tant pour sa puissance, son nombre que 
pour sa fiabilitE1*.« Selon le programme militaire k long terme (15 ans), 
dont certains ElEments ont EtE rendus publics1*, on envisagerait d’intro- 
duire dans l’arsenal franfais des satellites d’observation et des fusEes k 
tetes multiples aprEs 1980. Or, on peut craindre que le coüt de telles rEali- 
sations soit prohibitif en l’absence de concours extErieurs, d’autant que 
le coüt d’entretien des ElEments existants pEsera lourdement sur le budget 
et que la tendance k la croissance du pourcentage des crEdits FNS est ap- 
pelEe k se poursuivre u. D’oü 1’intEret d’une coopEration internationale.

11 V. le rapport de M. J.-P. Paletski, d4ji eite - p. 11.
11 Avis prEsentl par M. Le Theule au nom de la Commission de la dlfense nationale sur 
le projet de loi de finances pour 1973 N° 2588 - p. 30.
IS Le Monde des 17 novembre 1972 et 12 janvier 1973.
14 V. l'avis de M. Le Theule, diji citL
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La crise de l’»Europe spatiale« laisse mal augurer de l’avenir du lan- 
ceur europ4en de Sorte que la France risque d’etre placke devant Falter­
native de la construction d’un lanceur national a un prix exorbitant ou 
de l’»abonnement« aux informations recueillies par les satellites am4ri- 
cains avec toutes les incertitudes qui en d4coulent. En ce qui conceme les 
equipements nucleaires, le champ de la Cooperation est circonscrit par le 
trait4 de non-proliferation et les seuls partenaires avec lesquels la France 
pourrait traiter sont les Etats-Unis et la Grande-Bretagne. La prob 14- 
matique de la coop4ration nucl4aire franco-britannique a fait l’objet de 
nombrcuses 4tudes et la plupart des auteurs mettent Faccent sur les ob- 
stacles techniques et politiques qui rendent cette entreprise aleatoire15 *. 
Dans une interview r4cente, le Ministre de la d4fense nationale, M. Michel 
Debr4, avouait qu’il 4tait favorable ä une coop4ration industrielle avec 
la Grande-Bretagne, tout en reconnaissant que Fimbrication des program- 
mes nucleaires britanniques et am4ricains ne permettait pas »d’aller 
tr4s Ioin«,# Pratiquement, cette coop4ration ne pourrait etre mise en 
oeuvre sans Facquiescement des Etats-Unis, dont Fexigence minimale serait 
d’obtenir en contrepartie Falignement des conceptions strat4giques au sein 
de Falliance atlantique. Or, la France, s’est d4tach4e de la notion d’int4- 
gration atlantique et n’a cess4 de proclamer que Farme nucl4aire n’est un 
gage de libert4 d’action dans le monde que si son utilisation est nationale. 
Au demeurant on peut se demander si une r4insertion meme indirecte des 
capacit4s nucl4aires de la France dans le cadre int4gr4 de l’OTAN appor- 
terait une contribution ä la solution des problemes specifiques que posera 
la d4fense de FEurope dans les dix ann4es ä venir.

Dans le Livre blanc fran9ais sur la d4fense on ne m4connait pas la di- 
mension europ4enne de l'effort national puisque la »France vit dans un 
tissu d’int4rets qui d4passe ses frontieres« et que la FNS est »un 414ment 
qui ne peut manquer de compter pour la pr4vention d’une crise en Euro- 
pe«. Toutefois, cette conception a 4t4 jug4e trop 4troite dans le contexte 
actuel et des sugg4stions ont 4t4 faites pour renforcer la composante 
europ4enne du Systeme de d4fense Occidental17. Sans ouvrir un d4bat sur 
le th4me de la »d4fense de FEurope«, on fera seulement observer que dans 
le domaine nucleaire, la question qui se pose est moins celle d’un retour 
de la France dans FOTAN que la reconnaissance par les Etats-Unis d’une

,s L’etude la plus compl£te est celle de M. Ian Smart: Future conditional. The prospect 
for anglo-french nuclear co-operation London (Institute for Strategie Studies) 1971,
45 PP‘ .

14 Le Point, 19 fevrier 1973 - M. Debri s’^tait d^ji exprim^ en termes analogues dans 
une interview aux »Informations«, 21 fevrier 72.
17 V. le rapport de M. J.-P. Palewski (p. 17 sq) et Particle annonyme paru dans 
»Preuves« 11/1972 sous le titre: »Vers une defense europ^enne de LEurope«.
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compl£mentarit£ des dissuasions tenant compte de caract^re distinct 
des int£rets en pr£sence. Dans cette hypoth^se certains ont imagin£ une 
coordination des forces britanniques et fran^aises de mani^re ä ce que 
leur emploi autonome soit de nature & cr^er une dissuasion additionelle 
par rapport aux forces strategiques amöricaines. Bien entendu, la defense 
de PEurope occidentale continuerait de s’inscrire dans le cadre de Pal- 
liance atlantique mais les forces nucl^aires europ^ennes y jouiraient d’un 
Statut particulier. En outre, une teile formule devrait correspondre a l’&at 
actuel de Pint^gration politique des pays du march£ commun, etre com- 
patible avec la non-prolif£ration des armes nucl^aires et ne pas compro- 
mettre les efforts tendant & Pam41ioration des relations entre tous les 
pays europ4ens par l’instutionnalisation de leur Cooperation et la creation 
de zones de basse pression militaire. En effet, si Parme nucleaire demeure 
une composante essentielle de P£quilibre qui exclut le recours a la force 
dans le regiement des differends en Europe, Pobjectif ultime est Pinstau­
ration d’un Systeme de securite qui reposerait sur d’autres fondations que 
la menace de destructions massives. En attendant, il convient de tirer le 
meilleur parti d’un instrument qui ne remplit sa fonction que si on s’ab- 
stient d’en user sur les champs de bataille.


